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DU  ROI 

L'ASSEMBLÉE  NATION  ALE, 

Verfailles,  le  18  fepcembre  1785». 

ous  m’avez  demandé  , Meilleurs  , de 
revêtir  de  ma  fanârion  les  articles  arrêtés  par 
votre  alîembîée  , le  4 du  mois  dernier, 
qui  ont  été  rédigés  dans  les  féances  fuivaates. 
Plufieurs  de  ces  articles  ne  font  que  le  texte 
des  loix  dont  railemblée  nationale  a deffein 
de  s’occuper  , & la  convenance  ou  la  perfec- 
tion de  ces  dernieres  , dépendra  néceftaire- 
ment  de  la  maniéré  dont  les  difpofitions  fub- 
féquentes  que  vous  annoncez  , pourront  être 
remplies:  ainfi  , en  approuvant  l’efprir  géné-  , 
ral  de  vos  déterminations,  il  eft  cependant 
un  petit  nombre  d’articles  auxquels  je  ne 
pourrois  donner  en  ce  moment  qu’une  adhé- 
lîon  conditionnelle  -7  mais  comme  je  délire  de 
répondre , autant  qu’il  eft  poftible , à la  de- 
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mande  de  l’afTemblée  nationale  9 ÔC  que  je 
veux  mettre  la  plus  grande  franchife  dans  mes 
relations  avec  elle  9 je  vais  lui  faire  connoitre 
le  réfultat  de  mes  premières  réflexions  9 St 
de  celles  de  mon  confeil.  Je  modifierai  mes 
opinions  , j’y  renoncerai  même  fans  peine  , 
fi  les  obfêrvations  de  l’aflernbîée  nationale 
m’y  engagent  , puifque  je  ne  m’éloignerai  ja- 
mais qu’à  regret  de  fa  maniéré  de  voir  St  de 
penfer. 

Sur  l'article  1er.  relatif  aux  droits  féodaux . 

J’ai  donné  le  premier  l’exemple  des  prin- 
cipes généraux  adoptés  par  l’affemblée  na- 
tionale , lorfqu’en  1779  j’ai  détruit , fans  exi- 
ger aucune  compenfation , les  droits  de  main- 
morte dans  l’étendue  de  mes  domaines  ; je 
crois  donc  que  la  fuppreflion  de  tous  les  affu- 
jettiffements  qui  dégradent  la  dignité  de 
l’homme  , peuvent  être  abolis  fans  indem- 
nité : les  lumières  du  fiecle  préfent , St  les 
mœurs  de  la  nation  Françoife  doivent  abfou- 
dre  de  l’illégalité  qu’on  pourroit  appercevoir 
encore  dans  cette  difpofition  : mais  il  eft  des 
redevances  perfonnelles-  qui  9 fans  participer 
à ce  cara&ere,  fans  porter  aucun  fceau  d’hu- 
miliation , font  d’une  utilité  importante  pour 
tous  les  propriétaires  de  terres.  Ne  feroit-ce 
pas  aller  bien  loin  9 que  de  les  abolir  aufli 
fans  aucune  indemnité  ? St  vous  oppoferiez- 
ypus  à placer  le  dédommagement  qui  fer© U 


jugé  légitime,  311  rang  des  charges  je  %jfl 
Un  affranchiffement  qui  deviendroit  l’effet 
c un  facrifice  national , ajouteroit  au-  méii,- 
rite  d,e  la  délibération  de  l'affcmblée.  Enfin , 
il  efl  des  devoirs  perfonnels  qui  ont  été  con- 
vertis des  long  temps  , fquven.t  depuis  des 
diecles  , dans  une  redevance  pécuniaire  : il 
me  fernble  qu’on  peut  encore  moins  avec  juf- 
tice  abolir  fans  indemnité  de  pareilles  rede- 
vances } elles  font  fixées  par  des  contrats  ou 
des  anciens  ufages  s elles  forment  depuis 
long  temps  des  propriétés  tranfmiffbl.es , ven- 
dues & achetées  de  bonne  foi  ^ ÔC  comme  la 
premier©  origine  de  ces  redevances  fe  trouve 
fouvent  confondue  avec  d’autres  titres  de  pof- 
feffon  , on  introduiroit  une  inquifidon  em- 
barraffante , fi  on  voulqit  les  diflinguer  des 
autres  rentes  feigneuriales.  Il  feroit  donc  julle 
& raifonnable  de  ranger  ces  fortes  de  rede- 
vances , dans  le  nombre  de  celles  que  l’affem- 
blee  a déclarées  rachetables  , au  gré  de  ceux 
qui  y,  font  affujettis. 

, J’offre  ces.  premières  réflexions  à la  confi- 
dération  de  l’affemblée  nationale  ; ce  qui 
m’importe  , ce  qui  m’intéreffe  j e’efi:  de  con- 
cilier autant  qu  il  eft  poff ble  , le  foulagemen  £ 
de  la  partie  la  moins  fortunée  de  mes  fujets , 
avec  les  réglés  de  la  juflice. 

Je  ne  dois  pas  négliger  je  fair-e  obferver  à 
J’affemblée  nationale , que.  l’enfemble  ejes-  dif- 
pofidons  applicables  à la  queflion  préfente  , 
çft  d autant  plus  digne  de  réflexions,  que 
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dans  le  nombre  des  droi'ts  feigneuriaux  dont 
l’aflemblée  voudroic  déterminer  l’abolition 
fans  aucune  indemnité  , il  en  efl:  qui  appar- 
tiennent à des  princes  étrangers  qui  ont  de 
grandes  polfeflions  en  Alface  ; ils  en  jouiiient 
fous  la  foi  & la  garantie  des  traités  les  plus 
folemnels  ; & en  apprenant  le  projet  de  l’af- 
femblée  nationale  , ils  ont  déjà  fait  des  récla- 
mations dignes  de  la  plus  férieufe  attention. 

J’adopte  fans  héfiter  la  partie  des  arrêtes 
de  l’alTemblée  nationale  , qui  déclare  rache- 
tables  tous  les  devoirs  féodaux  réels  & fon- 
ciers pourvu  que  le  prix  du  rachat  foit  fixe 
d’une. maniéré  équitable  ; 5t  j’approuve  aufli 
comme  une  juftice  parfaite  que  , jufqu’au 
moment  où  ce  prix  fera  payé  , Jes  droits 
foient  conftamment  exigibles.  Lailemblee 
verra  , fans  doute  , lors  de  la  rédaftion  de 
la  loi  , que  certains  droits  ne  peuvent  pas  être 
rachétés  féparément  les  uns  des  autres  } 
qu’ainfi  , par  exemple  , on  ne  devroit  pas 
avoir  la  faculté  de  fe  rédimer  du  cens  qui 
conftate  8c  conferve  le  droit  feigneurial  , fi 
l’on  ne  rachetoit  pas  en  même  temps  les 
droits  cafuels  & tous  ceux  qui  dérivent  de 
l’obligation  cenfitaire.  J’invite  de  plus  l’aflem- 
blée  nationale  à réfléchir  fi  l’extinâion  du  cens 
& des  droits  de  lods  St  ventes,  convient  vérita- 
blement au  bien  de  l’état  $ ces  droits  , les 
plus  Amples  de  tous  , détournent  les  riches 
d’accroître  leurs  pofleflipns  de  toutes  les 
petites  propriétés  qui  environnent  leqrs  terres. 
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parce  qu’ils  font  intéreflés  à conferver  le 
revenu  honorifique  de  leur  feigneurie.  Ils  cher- 
cheront , en  perdant  Ces  avantages , à aug- 
menter leur  confîftance  extérieure  par  réten- 
due de  leurs  poffeflions  foncières , & les  peti- 
tes propriétés  diminueront  chaque  jour  : 
cependant  il  eft  généralement  connu  que  leur 
deftru&ion  eft  un  préjudice  pour  la  cul- 
ture ; que  leur  deftru&ion  circonfcrit  ÔC 
reftreint  l’efprit  de  citoyen  , en  diminuant  le 
nombre  des  perfonnes  attachées  à la  glebe  j 
que  leur  deftru&ion  enfin  peut  affoiblir  les 
principes  de  morale  , en  bornant  de  plus 
en  plus  les  devoirs  des  hommes  à ceux  de 
ferviteurs  & de  gagiftes. 

Sur  l'article  11 , concernant  les  pigeons  6*  les 

colombiers. 

J’approuve  les  difpofitions  adoptées  par 
l’aflemblée. 

Sur  l'article  111 , concernant  la  chajfc. 

J e confens  à la  reftri&ion  du  droit  de  chafle , 
indiquée  par  cet  article  ; mais  en  permettant 
à tous  les  propriétaires  indiftin&ement  de  dé- 
truire & faire  détruire  le  gibier,  chacun  fur 
leurs  domaines,  il  convient  d’empêcher  que 
cette  liberté  ne  multiplie  le  port  d’armes  d’une 
maniéré  contraire  à l’ordre  public. 

J’ai  détruit  mes  capitaineries  , par  l’arrêt 
de  mon  confeil  du  io  août  dernier } ôt  avant 
cette  époque  j tries  intentions  étoient  déjà 
connues,  A 3 
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J’ai  donné  les  ordres  nécefîaires  pour  îd 
ceffation  des  peines  infligées  à ceux  qui 
^voient  enfreint  jufqu’à  préfent  les  droits  dô 
çhaffe. 

Sur  V article  IV,  concernant  les  jujlices  feU 
gneuriales. 

J’approuverai  la  fuppreflîon  des  juftices  Fei- 
gneuriales , dès  que  j’aurai  connDiffanCe  dé 
la  fageffe  des  difpofitions  générales  que  l’af- 
femblée  fe  propofe  d’adopter  relativement  à 
l’ordre  judiciaire. 

Sur  l'article  V , relatif  aux  dîmes. 

Il  m'en  coûte  de  faire  quelques  obfërva* 
lions  fur  cet  article,  puifque  toutes  les  difpo- 
fîtîons  de  bienfaifance  dont  une  partie  du  peu- 
ple eft  appellé  à jouir  , entraînent  toujours 
mon  fuffrage;  mais  fi  le  bonheur  général  re- 
pofe  fur  la  juftice  , je  crois  remplir  un  devoir 
plus  étendu,  en  examinant  au  (fi  fous  ce  rap- 
port la  délibération  de  votre  affemblée. 

J’accepte  d’abord  comme  vous , Meflieürs, 
St  avec  un  fentiment  particulier  de  reconnoiff 
fance  , le  généreux  facrifice  offert  par  les  re- 
préfentants  de  l’ordre  du  clergé.  La  difpofitiori 
qu’on  en  doit  faire,  eft  le  feul  objet  de  fnfes 
doutes. 

J’ignore  fi  i’Affemblée  Nationale  a cherché 
à s’inftruire  de  l'étendue  numérique  de  la  va- 
leur des  dîmes  eccléfiafiiques  *.  on  rtë  laConnôît 
pas  exademcnt , mais  on  peut  ràifonnahle*- 
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ment  l’eftimer  de  foixante  à quatre-vingt  mil- 
lions. Si  donc  on  fe  bornoit  à la  fuppreflîort 
pure  8c  fimple  des  dîmes  au  profit  de  ceux 
qui  y font  afiujettis,  cette  grande  munificence 
de  foixante  à quatre-vingts  millions  fe  trouve- 
roit  uniquement  dévolue  aux  propriétaires  de 
terres  , 8c  la  répartition  s’en  feroit  d’après 
une  proportion  relative  à la  mefure  refpec- 
tive  de  leurs  pofteffions  : or,  une  telle  pro- 
portion , très-jufte  lorfqu’il  eft  queftion  d’un 
impôt,  ne  l’eft  pas  de  même  quand  on  s’oc- 
cupe de  la  diftribution  d’un  bienfait.  Je  dois 
vous  faire  obferver  encore  que  la  plupart  des 
habitants  des  villes , les  commerçants , les 
manufaéhiriers,  ceux  qui  font  adonnés  aux 
arts  6c  aux  fciencês , 8c  tous  les  citoyens  ren- 
tiers ou  autres  qui  n’auroient  pas  la  double 
qualité  de  citadins  ôc  de  propriétaires  de  ter- 
res; enfin,  ce  qui  eft  plus  important,  les 
nombreux  habitants  du  royaume , dénués  de 
toutes  propriétés , n’auroient  aucune  part  à 
cette  immenfe  libéralité;  que  fi  l’état  avoit  un 
grand  fuperflu  , Sf  qu’une  faveur  importante 
envers  les  uns  n’altérât  point  le  fort  des  au- 
tres , la  munificence  projetée  devenant  un 
fimple  objet  de  jalouiie,  fetoit  moins  fufcep- 
tible  d’obje&ion.  Mais  lorfqüe  les  finances 
font  dans  une  fituation  qui  exige  toute  l’éten- 
due des  reflburcës  de  l’état,  il  cônviendroît 
fûrement  d’examiner  fi  , au  moment  où  les 
repréfentants  de  là  nation  difpofent  dune 
grande  partie  des  revenus  du  clergé  , ce  n’eft 
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jpas  au  foulagement  de  la  nation  entière  que 
ces  revenus  doivent  être  appliqués.  Que  dans 
une  diftribution  faite  avec  foin  & avec  matu- 
rité , les  cultivateurs  les  moins  aifés  profitai 
fent  en  grande  partie  des  facrifices  du  cierge, 
je  ne  pourrois  qu’applaudir  à cette  difpofition, 
& je  jouirais  pleinement  de  l’amélioration  de 
leur  fort  : mais  il  elt  tel  propriétaire  de  terré 
à qui.  l’affranchiflement  des  dîmes  vaudroit 
peut-être  un  accroiiîement  de  revenu  de  dix, 
vingt  ôcjufqu’à  trente  mille  livres  par  an ; quel 
droit  lui  verroit-on  à une  conceflion  fi  grande 
il  inattendue  ! L’arrêté  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale ne  dit  point  que  l’abolition  des  dîmes 
fera  remplacée  par  un  autre  impôt , à la 
charge  des  terres  foumifes  à cette  redevance; 
mais  en  fuppofant  que  ce  fût  votre  deiîein, 
je  ne  pourrois  avoir  une  opinion  éclairée  à 
cet  égard,  fans  connoître  la  nature  du  nouvel 
impôt  qu’on  voudrôit  établir  en  échange  : il 
en  efi:  tels,  même  parmi  ceux  exifiants,  qui 
font  beaucoup  plus  onéreux  au  peuple  que 
îa  dime  ; il  feroit  encore  important  de  con- 
noître il,  le  produit  des  dîmes  mis  à part , le 
telle  des  biens  du  clergé  fuffiroit  aux  dépenfes 
de  réglife  , & à d’autres  dédommagements 
indifpenfables , & fi  quelque  fiipplément  à 
charge  aux  peuples  fie  deviendroit  pas  alors 
. nécefiaire,  Il  me  paroît  donc  que  plufieurs 
motifs  de  fagefie  inviteroient  à prendre  en 
nouvelle  confidération  l’arrêté  de  fAflemblçe, 
relatif  à la  difpofition  des  dîmes  eccléfiafti* 
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ques,  & que  cet  examen  pourroît  s’unir  ràî* 
fonnabîcment  à îa  difeuffion  prochaine  des 
befoins  Sc  des  reltbnrces  de  l’état. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  faire  fur  les 
dîmes  en  général,  s’appliquent  à celles  pofle- 
dées  par  les  commandeurs  de  Malte  \ mais 
on  doit  y ajouter  une  confidération  particu- 
lière, c’efl  qu’une  partie  des  revenus  de  l’or- 
dre étant  compofée  des  redevances  que  les 
commanderies  envoient  à Malte  , il  eft  des 
motifs  politiques  qui  doivent  être  mis  en  ligne 
de  compte  avant  d’adopter  les  difpofitions 
qui  réduiroient  trop  fenliblement  le  produit 
de  ces  fortes  de  biens,  & les  reflources  d’une 
p utilance  à qui  le  commerce  du  royaume  doit 
chaque  jour  de  la  reconnoiffance. 

Sur  l'article  VI  concernant  les  rentes  radie- 

tables. 

J’approuve  les  difpofitions  annoncées  dans 
cet  article. 

• > * , / *.  y > ■ r .1 

Sur  l'article  Vil , concernant  la  vénalité  des 

offices. 

Je  né  mettrai  auéune  oppofition  à cette 
partie  des  délibérations  de  l’Afiemblée  Na- 
tionale. Je  délire  feulement  que  l’on  recherche 
&.  que  Ton  propofe  les  moyens  propres  à 
m’aflurer  que  la  juftice  fera  toujours  exercée 
par  des  hommes  dignes  de  ma  confiance  ÔC 
de  celle  de  mes  peuples.  La  finance  des  char- 
ges de  magiftrat  étoit  une  propriété  qui  garant- 
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tifioit  àu  moins  d’une  éducation  honorable  ? 
mais  on  peut  y fuppléer  par  d’autres  précau- 
tions. Il  eft  convenable  auffi  que  l’Affemblée 
pre'nnè  connoiflance  de  l’étendue  du  capital 
des  charges  de  judicature  : il  eft  confidérable 
& ne  coûte  à l’état  qu’un  modique  intérêt  , 
ainfi  on  ne  peut  l’acquitter  fans  un  grand  fa- 
crifice  } il  en  faudra  d’autres  également  im- 
portants, fi  les  émoluments  des  juges  doivent 
être  payés  par  des  contributions  générales. 
Ces  divers  facrifices  ne  doivent  pas  l’emporter 
fur  des  confidérations  d’ordre  public , qui  fe- 
roient  univerfeliement  appréciées  par  la  na- 
tion*, mais  la  fagefle  de  l’Affemblée  l’engagera 
fans  doute  à examiner  mûrement  ÔC  dans  fon 
enfemble,  une  difpofition  d’une  importance  fi 
majeure. 

Je  rappellerai  auffi  à l’affemblée  nationale, 
que  la  fupprefiîon  de  la  vénalité  des  offices  ne 
fuffiroit  pas  pour  rendre  la  juftice  gratuite  j il 
faudroit  encore  fupprimer  tous  les  droits  rela- 
tifs à fon  exercice,  SC  qui  forment  aujourd’hui 
une  partie  des  revenus  de  l’état. 

Sur  l’article  VHI , concernant  les  droits  cafuels 

des  curés. 

J’approuve  les  difpofitions  déterminées  par 
cet  article.  Tous  ces  petits  droits  contraftent 
avec  la  décence  qui  doit  fervir  à relever  aux 
yeux  des  peuples  les  refpeétables  fondions  des 
miniftres  des  autels. 
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Sur  l'article  IX , concernant  les  privilèges  est 
matière  de  fubfides . 

J’approuve  en  entier  cet  article  , St  je  loue 
le  clergé  St  la  noblefle  de  mon  royaume^ 
de  l’honorable  emprefiement  que  ces  deux 
ordres  de  l’état  ont  apporté  à l’établiflement 
d’une  égalité  de  contribution  conforme  à la 
juftice  St  à la  faine  raifon. 

Sur  l'article  X , concernant  lés  privilèges  des 

provinces. 

J’approuve  également  cet  article  , St  je 
defire  infiniment  qu’il  puifiê  fe  réalifer  fans 
oppofition.  J’afpire  à voir  toutes  mes  provinces 
fe  rapprocher  dans  leurs  intérêts,  comme  elles 
font  unies  dans  mon  amour,  St  je  féconderai 
de  tout  mon  pouvoir  un  fi  généreux  defiein. 

Sur  l'article  XI,  concernant  Vadmijffion  de  tous 

les  citoyens  aux  emplois  ecdéjiajliques , civils 

O militaires. 

J’approuve  cette  difpofition.  Je  defire  que 
mes  fujets  indiftinéJement  fe  rendent  dignes 
des  places  ou  l’on  eft  appellé  à fervir  l’état , 
St  je  verrai  avec  plaifir  rapprochés  de  mes 
regards  tous  les  hommes  de  mérite  & de 
talents 

Sur  l'article  XII ^ concernant  les  annates . 

Cette  rétribution  appartient  à la  cour 
de  Rome , St  fe  trouvant  fondée  fur  le.  * 
concordat  de  la  France  avec  le  Saint-Siege  , 


tme  feule  des  parties  contra&antes  ne  doit  pas 
l’anriuller  \ mais  le  vœu  de  l’affemblée  natio- 
nale m’engagera  à mettre  cette  affaire  en  né- 
gociation avec  les  égards  dûs  à tous  les  princes 
fouverains,  & au  chef  de  l’églife  en  particulier» 

Sur  l'article  XIII  , concernant  les  prefiations  de 
Bénéficiers  à Bénéficiers* 

La  difpofition  arrêtée  par  l’afTembléê  ne 
fouffrira  pas  de  difficultés  de  ma  part  } mais 
'elle  doit  obferver  que  l’abolition  des  droits  de 
ce  genre  obligeront  à des  indemnités,  parce 
qu’ils  forment  fouvent  lé  revenu  principal  des 
évêchés,  dés  archidiaconés  ou  des  chapitres 
auxquels  ils  font  attribués  ; 8C  l’on  ne  pourroit 
'pas  s’en  dédommager,  en  aflujettiiïant  ceux 
' qui  acquittent  ces  droits  à une  taxe  équiva- 
lente , fi  dans  le  même  temps  on  fupprlmoit 
leurs;  dîmes. 

Sur  l' article  XIV , concernant  ta  pluralité  des 

bénéfices. 

f r t / • 

L’efprit  de  cet  article  eft  fort  raifonnable , 

& je  m’y  conformerai  volontiers. 

* » • ■■  * 

Sur  l'article  XV,  concernant  le  vifa  des  p enfilons 
& des  autres  grâces. 

Je  ne  m’oppoferai  à aucun  des  examens  que 
l’affemblée  nationale  jugera  convenable  de 
faire  $ elle  confidérera  feulement  fi  une  inqui- 
fition  détaillée  d’nne  pareille  étendue,  n’allu- 
jettiroit  pas  à un  travail  fans  fin , ne  répan- 


droit  pas  beaucoup  d’alarmes  , & fi  une  ré* 
duftion  fondée  fur  divers  principes  généraux, 
ne  feroit  pas  préférable. 

Je  viens  de. m’expliquer,  Meilleurs , fur  les 
divers  arrêtés  que  vous  m’avez  fait  remettre  î 
vous  voyez  que  j’approuve  en  entier  le  plus 
grand  nombre  , & que  j’y  donnerai  ma  fanc- 
tion  dès  qu’ils  feront  rédigés  en  loix.  J’invite 
l’afiemblée  nationale  à prendre  en  confidéra- 
tion  les  réfléxions  que  j’ai  faites  fur  deux  ou 
trois  articles  importants.  C’eft:  par  une  cotn- 
munication  franche  & ouverte  de  nos  fenti- 
ments  8t  de  nos  opinions , qu’animés  du  même 
amour  du  bien,  nous  parviendrons  au  but  qui 
nous  intéreffe  également.  Le  bonheur  de  mes 
peuples,  fi  conflamment  cher  à mon  cœur, 
& la  proteéiion  que  je  dois  aux  principes  de 
juftiçe , détermineront  toujours  mes  démar- 
ches , ôt  puifque  des  motifs  femblables  doivent 
jfervir  de  guides  à l’afiemblée  nationale,  il  eft 
împoffible  qu’en  nous  éclairant  mutuellement, 
nous  ne  nous  rapprochionspas  en  toutes  chofesj 
ç’eft  l’objet  de  mes  vœux , c’efl  celui  de  mon 
çfpérance. 

Signé  LOUIS. 


i.* n’  - 


( «4  y 


A Verfailles  , le  18  feptembre  1785». 

Sur  la  demande  formée  feparément , concernant 
la  fanciion  du  dernier  décret  de  Vaf emblée 
nationale  y en  faveur  de  la  libre  circulation 
des  grains  9 £*  de  la  défenfe  d'en  exporter  au 
dehors. 

, ^ecret  eft  abfolument  conforme  aux 
diverfes- difpofitions  que  j’ai  conftamment  re- 
nouvelées depuis  un  an.  Je  le  revêtirai  de  ma 
fanôion  -,  mais  je  dois  prévenir  l’affemblée  na- 
tionale , que  dans  la  fituation  préfente  des  ef- 
prits , avec  létat  de  fermentation  produit  par 
la  difette  Sc  la  cherte  des  grains  l’année  der- 
nière , avec  la  réfïftance  qu’on  oppofe  en  beau- 
coup d’endroits  à leur  circulation  , ce  feroit. 
manquer  de  fâgefTe  que  de  vouloir  faire  exé- 
cuter avec  trop  de  rigueur  le  décret  de  l’affem- 
blée.  Elle  doit  connoître  d’ailleurs  les  entraves 
actuelles  du  pouvoir  exécutif , fur- tout  quand 
les  municipalités , appellées  à invoquer  l’appui 
des  troupes  , ont  une  opinion  contraire  au  vœu 
de  1 aflemblee  nationale,  & refufent  de  le 
prendre  pour  guide.  Ces  confidéra  rions,  de  la 
plus  grande  importance  , méritent  de  fixer 
1 attention  de  1 affemblée  nationale,  puifqu’elles 
iatéreffent  effentiellement  l’ordre  public.  J’ap- 
porte tous  mes  foins  à empêcher  la  fortie  des 
grains  du  royaume  , & j’ai  donné  , dans  cette 


( 15  ) 

Intention , les  inftruéfions  les  plus  pofitives  «us 
diverfes  perfonnes  chargées  de  l’exécution  de 
mes  ordres  dans  les  provinces  ; mais  les  com- 
mis des  fermes,  qui  veillent  aux  frontières, 
ont  été  mis  en  fuite  dans  plufieurs  lieux  par 
les  contrebandiers,  qui  apportent,  à force 
ouverte , dans  le  royaume  , du  iel , du  tabac 
St  d 'autres  marchandifes  prohibées. 

Le  premier  miniftre  de  mes  finances  vous  a 
fait  connoître  , de  ma  part,  à plufieurs  repri- 
fes , de  quelle  importance  il  étoit  pour  le  fe- 
cours  de  la  chofe  publique  , que  l’affemblée 
manifeftât  de  nouveau,  St  de  la  maniéré  la 
plus  explicite  , quelle  fouhaite  qu’elle  exige 
la  confervation  des  droits  établis  , St  le  paie- 
ment régulier  des  impofitions  : elle  n’a  pas 
encore  fatisfait  à cette  repréfentation  , St  ce- 
pendant chaque  jour  fa  nécefiité  devient  plus 
urgente.  Je  vais  incefiamment  vous  appeller, 
par  les  motifs  les  plus  forts  St  les  raifons  les 
plus  perfuafives , à concourir  avec  moi  au  fe- 
cours  des  finances  de  l’état,  St  à relever  la 
confiance  par  des  mefures  grandes  St  effi- 
caces. 

Les  circonftances , par  leur  difficulté  , font 
dignes  de  nos  efforts  communs , St  je  compte 
que  vous  m’égalerez  en  courage  St  en  volonté. 

Signé  LOUIS. 


